


 
Cette circulaire précise les conditions d'application de la circulaire du 30 juin 2008 relative à la 
résorption des déficits quantitatifs en matière de prélèvement d’eau et gestion collective des 
prélèvements d’irrigation pour les bassins où l’écart entre le volume prélevé en année quinquennal 
sèche et le volume prélevable est supérieur à un seuil de l’ordre de 30%. 

 
Catégorie : directive adressée par le ministre 
aux services chargés de leur application 

Domaine : Ecologie, développement durable 

Mots clés : Environnement Mots clés libres : Résorption déséquilibre 
besoins ressources en eau 

Texte(s) de référence :  
 

• Directive 2000/60 du 23 octobre 2000 (directive-cadre sur l’eau) 
• Loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques  
• Code de l’environnement, notamment son article L. 211-3 
• Décret n°2007-1381 du 24 septembre 2007 relatif à l’organisme unique chargé de la gestion 

collective des prélèvements d’eau pour l’irrigation et modifiant le code de l’environnement 
• Circulaire du 30 juin 2008 relative à la résorption des déficits quantitatifs en matière de 

prélèvement d’eau et gestion collective des prélèvements d’irrigation 
 
Date de mise en application : dès publication 
Pièce(s) annexe(s) […] 
N° d’homologation Cerfa :  
Publication   BO  Site circulaires.gouv.fr  Non publiée 

 

1. Présentation 
 

La Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques de 2006 et les Schémas Directeurs d’Aménagement et 
de Gestion des Eaux (SDAGE) pris en application de la directive-cadre sur l’eau ont introduit une 
réforme dans la gestion de la ressource en eau.  

Plutôt que d’autoriser l’ensemble des demandes, puis de les réguler chaque année par des arrêtés de 
restriction des usages, il a été demandé, dans les zones de répartition des eaux (zones en déficit 
structurel en eau) de définir les volumes réellement disponibles et notamment pour l'irrigation et de  
répartir ces derniers sous l’égide d’un organisme unique, entre irrigants dans le cadre d’une gestion 
collective. 

Le retour à l’équilibre exige d’agir sur les prélèvements (économie d’eau par une amélioration des 
techniques et matériels d’irrigation et par réorientation des productions dans les secteurs les plus 
déficitaires) et sur la ressource (création de réserves de substitution entrant dans le calcul du volume 
prélevable). 

Il est primordial de poursuivre la dynamique engagée dans de nombreux bassins afin de finaliser la 
définition des volumes prélevables, en particulier pour l’irrigation, et d’accompagner la mise en 
place des organismes uniques de gestion collective. 

Dans la mesure où les textes législatifs et réglementaires en vigueur définissent un cadre d’action 
cohérent pour permettre le retour à l’équilibre dans les bassins déficitaires, il est à ce stade exclu de 
les modifier.  

Il y a cependant lieu d’identifier les bassins où l’écart entre le volume prélevé en année 
quinquennale sèche et le volume prélevable est supérieur à un seuil de l’ordre de 30% et d’adapter 
certaines des dispositions qui leur sont appliquées afin d’assurer un retour effectif à l’équilibre.  
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